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Le deux décembre deux mille vingt-quatre, à dix-sept heures 30, le Conseil d'administration du Centre 
Communal d'Action Sociale, convoqué le vingt-six novembre précédent, s'est réuni en mairie, salle de 
l'hôtel de ville, sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques GRANAT, Président. 

Président: J-J. GRANAT. 
Elus : M. MESSINES, 
Extra-municipaux : G. BARBEY, J. RAIMOND!. 

Ont donné procuration : 
L. HEBRARD donne procuration à J-J. GRANAT, 
C. PELEGRIN donne procuration à M. MESSINES 

Absents : N. ANDREO, H. JONQUIERE, J. MARTY, S. BONO 

Nombre de présents : 4, suffrages exprimés : 6, absents : 6 

Désignation du secrétaire de séance 
Conformément à l'article 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est proposé aux 
membres de l'Assemblée Communale de nommer un secrétaire de séance. 

Madame Marie MESSINES est nommée secrétaire de séance. 

* * * 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 24 septembre 
2024 
Rapporteur: Jean-Jacques GRANA T, Président 

Lors de la séance du 24 septembre 2024, à la question du choix du traiteur pour le repas des aînés, le 
candidat retenu est le traiteur Le Délice Provençal. 

Les membres présents ont été par la suite consultés par courriel pour choisir entre 2 options pour chaque 
plat. 

Il a été retenu les plats suivants : 
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Choix du menu : Le Délice Provençal 

M M Mme Mme Mme Mme Mme M M Points 
Granat Hebrard Andréo Pelegrin Messines Jonquière Bono Raimondi Marty 

Terrine de Pintade et X X X X X X X X X 9 
Canard au foie gras en 
Galantine 
Ou Tourte Provençale 0 
au chèvre 
Feuilleté de St Jacques X X X X X X 6 
au Muscadet 
Ou Duo de Saumon et X X X 3 
Cabillaud mariné citron 
aneth 
fuprême de Chapon X X X X X X 6 
farci aux ris de veau et 
champignons 
Ou Mignon de porc rôti X X X 3 
à la crème de truffe 
Bûche Framboise X X X 3 
chocolat blanc coulis de 
Mangue 
Ou Chouquettes X X X X X X 6 
Chantilly sauce chocolat 
noisettes 

Le procès-verbal de séance du 24 septembre 2024 est adopté à l'unanimité. 

*** 
Cette question n'appelle pas de commentaires. 

12. CCAS - Budget 2024 - Dotation aux amortissements (24-033) 

Rapporteur: Jean-Jacques GRANA T, Président 

L'amortissement est un procédé comptable permettant de constater la dépréciation irréversible des 
immobilisations acquises annuellement, et de répartir ainsi le montant de la dépense sur plusieurs 
exercices budgétaires. Les biens amortis sont inventoriés, et leur valeur doit être conforme à l'actif 
comptable du CCAS. 

Conformément à la délibération n°22-023 du 29 novembre 2022, les biens acquis au cours de l'année, 
hors biens de faible valeur, seront amortis à compter du 1er jour du mois suivant leur paiement, dans la 
mesure où la nomenclature M57 impose le prorata temporis. Aussi, tout au long de l'année, de nouveaux 
biens ont été ajoutés aux amortissements 2024. La liste regroupant l'ensemble des biens amortis au cours 
de l'année a donc été actualisée. 

La comptabilisation des amortissements est une opération d'ordre budgétaire, correspondant à une 
dépense inscrite en section de fonctionnement et une recette équivalente portée en section 
d'investissement. 

Par délibération n°24-017, la dotation aux amortissements 2024 avait été évaluée à 5.000,00 €. 
Au cours de l'exercice, les investissements amortissables ont été plus importants que prévus, il convient 
donc de réévaluer la dotation aux amortissements pour 2024 à 5.491,77 €. 

*** 
Cette question n'appelle pas de commentaires. 
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Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération n°22-014 en date du 3 mai 2022 d'adoption de la nomenclature budgétaire et comptable 
M57 au 01/01/2023; 
Vu la délibération n°22-015 en date du 3 mai 2022 déterminant le régime d'amortissement des biens du 
CCAS; 
Vu la délibération n°22-023 en date du 29 novembre 2022 fixant le régime d'amortissement du CCAS - 
prorata temporis et fongibilité des crédits ; 
Vu la délibération n°24-017 en date du 11 avril 2024 fixant le montant de la dotation aux amortissements 
2024; 
Vu la délibération n°24-018 en date du 11 avril 2024 adoptant le budget primitif du Centre communal 
d'action social ; 

Considérant que le quorum n'avait pas été atteint lors du conseil d'administration du 
25 novembre 2024 ; 
Considérant qu'en l'absence de quorum une nouvelle convocation a été adressée le 
26 novembre 2024 aux membres du conseil d'administration, pour la tenue d'une séance le 02 décembre 
2024 avec le même ordre du jour ; 

Considérant la nécessité de réajuster les crédits ouverts pour procéder à la régularisation des dotations 
aux amortissements 2024 ; 

Ouï l'exposé du rapporteur; 
Après en avoir délibéré et avoir voté à l'unanimité ; 

ARTICLE 1. Le conseil d'administration approuve la dotation aux amortissements 2024 à hauteur 
de 5.491, 77 €, telle qu'annexée à la présente délibération. 

ARTICLE 2. Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2024 dans le cadre d'une 
décision modificative. 

13. CCAS - Budget 2024 - Décision modificative n°1 (24-034) 
Rapporteur: Jean-Jacques GRANA T, Président 

Par délibération n°24-018 du 11 avril 2024, le conseil d'administration du CCAS a voté le budget primitif 
2024. Au terme de cet exercice budgétaire, il convient de modifier le budget pour tenir compte des 
conditions effectives d'exécution des dépenses et recettes de fonctionnement et d'investissement. 

En section de fonctionnement, il convient de : 
- Augmenter les dépenses de 800,00 € pour le chapitre 66 (c/66111), afin de prendre en compte 

l'évolution des intérêts de l'emprunt à taux variable. 
- Augmenter de 500,00 € les dépenses du chapitre 042(c/6811 ), opérations d'ordre de transfert entre 

sections, permettant de régulariser les dotations aux amortissements 2024 réactualisées. 
- Augmenter les recettes au chapitre 75 (c/75888) d'un montant de 1.300,00 € afin d'équilibrer la 

section de fonctionnement. 
En section d'investissement, il convient de : 

- Augmenter les recettes d'investissement de 500,00 € au chapitre 040 (c/28181) afin de régulariser 
les dotations aux amortissements 2024. 

- Augmenter les dépenses d'investissement de 500,00 € au chapitre 21 (c/21321) afin d'équilibrer 
la section d'investissement. 
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Les modifications apportées par cette décision modificative sont synthétisées dans le tableau suivant: 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
CHAP LIBELLE BP 2024 DM 2024 BP+DM 2024 

OPERATIONS REELLES 
011 Chames à caractère qénéral 51.990,00 € 0,00 € 51.990,00 € 
012 Charges de personnel 50.030,00 € 0,00 € 50.030,00 € 
014 Atténuations de produits 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
65 Charces de cestion courante 3.500,00 € 0,00 € 3.500,00 € 
66 Charges financières 1.500,00 € + 800,00 € 2.300,00 € 
67 Charoes exceptionnelles 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
022 Dépenses imprévues 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Sous-total 107.020,00 € + 800,00 € 107.820,00 € 
042 Opérations d'ordre de transfert entre 5.000,00 € +500,00 € 5.500,00 € 

sections 
023 Virement à la section d'investissement 23.392,87 € 0,00 € 23.392,87 € 

TOTAL DEPENSES 135.412,87 € +1.300,00 € 136.712,87 € 
FONCTIONNEMENT (A) 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
CHAP LIBELLE BP 2024 DM 2024 BP+DM 2024 

OPERATIONS REELLES 

70 Produit des services du domaine 3.500,00 € 0,00 € 3.500,00 € 
74 Dotations et participations 60.000,00 € 0,00 € 60.000,00 € 
75 Autres produits de gestion courante 57.500,00 € +1.300,00 € 58.800,00 € 
76 Produits financiers 

002 Résultat reporté 14.412,87 € 0,00 € 14.412,87 € 
TOT AL RECETTES 135.412,87 € +1.300,00 € 136.712 ,87 € 

FONCTIONNEMENT (B) 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
CHAP LIBELLE BP 2024 DM 2024 BP+DM 2024 

OPERATIONS REELLES 
16 Emprunts 15.579,02 € 0,00 € 15.579,02 € 
20 Immobilisations corporelles 0,00 € 0,00 € 0,00€ 
21 Immobilisations corporelles 24.296,28 € +500,00 € 24.796,28 € 
23 Immobilisations en cours 10.000,00, € 0,00 € 10.000,00 € 
020 Dépenses imprévues 0,00 € 0,00 € 0,00€ 

Sous-total 49.875,30 € +500,00 € 50.375,30 € 
040 Opérations d'ordre de transfert entre 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

sections 
041 Opérations patrimoniales 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL DEPENSES 49.875,30 € +500,00 € 50.375,30 € 
INVESTISSEMENT(A) 
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RECETTES D'INVESTISSEMENT 
CHAP LIBELLE BP 2024 DM 2024 BP+DM 2024 

OPERATIONS REELLES 

10 Dotations et réserves 500,00 € 0,00 € 500,00 € 
13 Subventions d'investissement 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
16 Emprunts 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Sous-total 500,00 € 0,00€ 500,00 € 
001 Excédent d'investissement 20.982,43 € 0,00 € 20.982,43 € 
021 Virement de la section de 23.392,87 € 0,00 € 23.392,87 € 

fonctionnement 
040 Transfert entre sections 5.000,00 € +500,00 € 5.500,00 € 
041 Opérations patrimoniales 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOT AL RECETTES 49.875,30 € +500,00 € 50.375,30 € 
INVESTISSEMENT (B) 

*** 
Cette question n'appelle pas de commentaires. 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté du 21 décembre 2022, relatif à l'instruction budgétaire et comptable M57 applicable au 1er 
Janvier 2023 ; 
Vu le code de l'action sociale et des familles ; 
Vu la délibération n°24-018, du 11 avril 2024, adoptant le budget primitif 2024 ; 
Vu la délibération n°24-033, du 25 novembre 2024 relative à la dotation aux amortissements 2024 pour le 
CCAS de Manduel; 

Considérant que le quorum n'avait pas été atteint lors du conseil d'administration du 25 novembre 2024 ; 
Considérant qu'en l'absence de quorum une nouvelle convocation a été adressée le 26 novembre 2024 
aux membres du conseil d'administration, pour la tenue d'une séance le 02 décembre 2024 avec le même 
ordre du jour ; 

Considérant la nécessité de modifier le budget 2024 du Centre Communal d'Action Sociale ; 

Ouï l'exposé du rapporteur ; 
Après en avoir délibéré et avoir voté à l'unanimité ; 

ARTICLE 1. Le conseil d'administration approuve la décision modificative n°1 au budget primitif 
2024, telle qu'annexée à la présente délibération. 

4. Résidence autonomie « Les marguerites » - Budget 2024 - 
Dotation aux amortissements 2024 (24-035) 
Rapporteur: Jean-Jacques GRANA T, Président 

L'amortissement est un procédé comptable permettant de constater la dépréciation irréversible des 
immobilisations acquises annuellement, et de répartir ainsi le montant de la dépense sur plusieurs 
exercices budgétaires. Les biens amortis sont inventoriés, et leur valeur doit être conforme à l'actif 
comptable de la résidence. 

Le tableau des dotations aux amortissements est réajusté annuellement pour tenir compte des 
investissements réalisés au cours de l'exercice budgétaire et des échéances d'amortissement survenues 
à l'issue de l'exercice. 
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La comptabilisation des amortissements est une opération d'ordre budgétaire, correspondant à une 
dépense inscrite en section de fonctionnement et une recette équivalente portée en section 
d'investissement. 

Au terme de ces ajustements, la dotation 2024 aux amortissements s'élève à 19.504, 17 €. 

*** 
Cette question n'appelle pas de commentaires. 

Vu le Code de l'action sociale et des familles ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté du 27 décembre 2023, relatif à l'instruction budgétaire et comptable M22 applicable au 1er 
janvier 2024 ; 
Vu l'instruction interministérielle du 26 avril 2024 portant abrogation de diverses circulaires et instructions 
interministérielles relatives à la réglementation budgétaire et comptable des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux publics; 
Vu la délibération du 28 mars 1997, fixant le régime d'amortissement des biens du centre communal 
d'action sociale ; 
Vu la délibération n°23-032 du 28 novembre 2023 actant le budget primitif 2024 de la résidence 
autonomie; 
Vu la délibération n°24-022 du 10 juin 2024 adoptant le budget exécutoire 2024 de la résidence 
autonomie; 

Considérant que le quorum n'avait pas été atteint lors du conseil d'administration du 25 novembre 2024 ; 
Considérant qu'en l'absence de quorum une nouvelle convocation a été adressée le 26 novembre 2024 
aux membres du conseil d'administration, pour la tenue d'une séance le 02 décembre 2024 avec le même 
ordre du jour ; 

Ouï l'exposé du rapporteur ; 
Après en avoir délibéré et avoir voté à l'unanimité ; 

ARTICLE 1. Le conseil d'administration approuve la dotation aux amortissements 2024 à hauteur 
de 19.504, 17 €, telle qu'annexée à la présente délibération. 

5. Résidence autonomie « Les marguerites » - Budget 2024 - 
Décision modificative n°1 (24-036) 
Rapporteur: Jean-Jacques GRANA T, Président 

Par délibération n°24-022 du 10 juin 2024, le conseil d'administration du CCAS a voté le budget exécutoire 
2024 de la Résidence Autonomie. 

Au terme de l'exercice 2024, il convient de modifier le budget pour tenir compte des conditions effectives 
d'exécution des dépenses et recettes de fonctionnement et d'investissement. 
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Les mouvements inscrits dans la décision modificative n°1 sont synthétisés dans les tableaux suivants : 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
CHAP LIBELLE BE 2024 DM 2024 BP+DM 2024 

OPERATIONS REELLES 
011 Charges à caractère général (Groupe 1) 215.850,00 € - 7.500,00 € 208.350,00 € 
012 Charqes de personnel (Groupe Il) 552.000,00 € - 5.500,00 € 546.500,00 € 
016 Charges afférentes à la structure 177.759,14 € + 6.000,00 € 183.759, 14 € 

(Groupe Ill) 
TOT AL DEPENSES 945.609,14 € - 7.000,00 € 938.609,14 € 

FONCTIONNEMENT (A) 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
CHAP LIBELLE BE 2024 DM 2024 BP+DM 2024 

OPERATIONS REELLES 

017 Produits de la tarification (Groupe 1) 869.059,27 € - 7.000,00 € 862.059,27 € 
018 Produits relatifs à l'exploitation (Groupe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

11) 
019 Produits financiers (Groupe Ill) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
002 Résultat reporté 76.549,87 € 0,00 € 76.549,87 € 

TOT AL RECETTES 945.609,14 € - 7.000,00 € 938.609,14 € 
FONCTIONNEMENT (B) 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
CHAP LIBELLE BE 2024 DM 2024 BP+DM 2024 

OPERATIONS REELLES 
16 Emprunts 4.000,00 € 0,00 € 4.000,00 € 
20 Immobilisations corporelles 4.000,00 € 0,00 € 4.000,00 € 
21 Immobilisations corporelles 145.000,00 € 0,00 € 145.000,00 € 
23 Immobilisations en cours 35.453,75 € - 2.000,00 € 33.453,75 € 

TOT AL DEPENSES 188.453,75 € - 2.000,00 € 186.453,75 € 
INVESTISSEMENT(A) 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 
CHAP LIBELLE BE 2024 DM 2024 BP+DM 2024 

OPERATIONS REELLES 

10 Dotations et réserves 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
13 Subventions d'investissement 0,00€ 0,00 € 0,00 € 
16 Emprunts 2.000,00 € 0,00 € 2.000,00 € 

Sous-total 
001 Excédent d'investissement 164.453, 75 € 0,00 € 164.453,75 € 
28 Amortissements des immobilisations 22.000,00 € - 2.000,00 € 20.000,00 € 

TOTAL RECETTES 188.453,75 € - 2.000,00 € 186.453,75 € 
INVESTISSEMENT (B) 

*** 
Cette question n'appelle pas de commentaires. 

Vu le Code de l'action sociale et des familles ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté du 27 décembre 2023, relatif à l'instruction budgétaire et comptable M22 applicable au 1er 
janvier 2024 ; 
Vu l'instruction interministérielle du 26 avril 2024 portant abrogation de diverses circulaires et instructions 
interministérielles relatives à la réglementation budgétaire et comptable des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux publics; 
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Vu la délibération du 28 mars 1997, fixant le régime d'amortissement des biens du centre communal 
d'action sociale; 
Vu la délibération n°23-032 du 28 novembre 2023 actant le budget primitif 2024 de la résidence 
autonomie; 
Vu la délibération n°24-022 du 10 juin 2024 adoptant le budget exécutoire 2024 de la Résidence 
autonomie; 
Vu la délibération n°24-035 du 25 novembre 2024 relative à la dotation aux amortissements 2024 pour la 
résidence autonomie « Les marguerites » ; 

Considérant que le quorum n'avait pas été atteint lors du conseil d'administration du 25 novembre 2024 ; 
Considérant qu'en l'absence de quorum une nouvelle convocation a été adressée le 26 novembre 2024 
aux membres du conseil d'administration, pour la tenue d'une séance le 02 décembre 2024 avec le même 
ordre du jour ; 

Considérant la nécessité d'amender le budget exécutoire afin de tenir compte des réalisations de l'année 
en cours; 

Ouï l'exposé du rapporteur ; 
Après en avoir délibéré et avoir voté à l'unanimité ; 

ARTICLE 1. Le conseil d'administration approuve la décision modificative n°1 de la résidence 
autonomie « Les marguerites » telle qu'annexée à la présente délibération. 

6. Résidence autonomie « Les marguerites » - Budget 2025 - 
Prévisionnel des activités et du taux d'occupation pour 2025 (24- 
037) 

Rapporteur: Jean-Jacques GRANA T, Président 

Le prévisionnel des activités et le taux d'occupation pour 2025 est évalué sur la base des résultats des 
douze derniers mois. La synthèse se présente comme suit : 

Activités prévues Activités exécutées Activités prévues 
budget exécutoire sur la période budget prévisionnel 

2024 11 /2023 - 10/2024 2025 
HEBERGEMENT 

Ventilation looernent 1 personne fal 13 621 13 765 13 700 
Ventilation logement couple [b] 365 365 365 
Ventilation accueil temporaire [c] 730 730 730 
Entretien linoe 860 1 166 1 100 
Entretien studio 0 0 0 

RESTAURATION 
Repas midi 13 300 14 122 14 000 
Repas soir 6 900 7 377 7 300 
Petit déjeuner 2 280 1 784 1 700 
Goûter 1 700 1 940 1 900 
Portage repas 7 500 7 908 7 900 
Repas festif 270 216 200 

L'excédent de fonctionnement reporté sur le budget 2025 s'élève à 45 546,09 euros. Il est inférieur à celui 
reporté sur le budget 2024 qui s'élevait à 76 549,87 euros. 
Aussi, il est prévu sur l'année 2025 une augmentation de 1 % de l'ensemble des tarifs du rapport budgétaire 
2024 afin de pouvoir équilibrer le budget de fonctionnement 2025. 
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Tarif 2024 Tarif 2025 
Ventilation logement 1 personne [a] 36,37 36,74 
Ventilation looement couple fb l 44,38 44,82 
Ventilation accueil temporaire [c] 37,41 37,79 
Entretien linge 9,29 9,39 
Entretien studio 11,27 11,38 
Repas midi 8,73 8,82 
Repas soir 5,37 5,42 
Petit déjeuner 1,8 1,81 
Goûter 1,44 1,45 
Portage repas 9,29 9,39 
Repas festif 13,95 14,09 

Le tableau de synthèse tarifaire se présente comme suit : 

Activités prévues Tarif prévu pour Total des recettes 
en 2025 l'année 2025 

HEBERGEMENT 
Ventilation logement 1 personne [a] 13 700 36,74 503 338,00 
Ventilation looernent couple fbl 365 44,82 16 359,30 
Ventilation accueil temporaire [c] 730 37,79 27 586,70 
Entretien linge 1 100 9,39 10 329,00 
Entretien studio 0 11,38 0 

RESTAURATION 
Repas midi 14 000 8,82 123 480,00 
Repas soir 7 300 5,42 39 566,00 
Petit déjeuner 1 700 1,81 3 077,00 
Goûter 1 900 1,45 2 755,00 
Portaqe repas 7 900 9,39 74 181,00 
Repas festif 200 14,09 2 818,00 

TOTAL 803 490,00 

*** 
Cette question n'appelle pas de commentaires. 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l'action sociale et des familles ; 
Vu l'arrêté du 27 décembre 2023, relatif à l'instruction budgétaire et comptable M22 applicable au 1er 
janvier 2024 ; 
Vu l'instruction interministérielle du 26 avril 2024 portant abrogation de diverses circulaires et instructions 
interministérielles relatives à la réglementation budgétaire et comptable des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux publics ; 

Considérant que le quorum n'avait pas été atteint lors du conseil d'administration du 25 novembre 2024 ; 
Considérant qu'en l'absence de quorum une nouvelle convocation a été adressée le 26 novembre 2024 
aux membres du conseil d'administration, pour la tenue d'une séance le 02 décembre 2024 avec le même 
ordre du jour ; 

Ouï l'exposé du rapporteur ; 
Après en avoir délibéré et avoir voté à l'unanimité ; 

ARTICLE 1. Le conseil d'administration décide d'approuver les propositions tarifaires telles que 
détaillées ci-dessus pour l'exercice 2025. 
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7. Résidence autonomie « Les marguerites » - Budget 2025 - 
Budget primitif 2025 (24-038) 
Rapporteur: Jean-Jacques GRANA T, Président 

Comme pour chaque année, le budget prévisionnel de l'année 2025 est élaboré en fin d'année 2024. Une 
fois adopté, il est transmis au Conseil départemental du Gard qui fait à la commune ses observations puis 
émet ses conclusions à travers le rapport budgétaire et l'arrêté fixant les tarifications. 

En ce qui concerne les recettes de fonctionnement, le budget prévisionnel intègre dans son chapitre 002 
l'excédent reporté de l'année N-2. Cet excédent s'élève à 45 546,09 euros alors qu'il s'élevait à 76 549,87 
euros pour le budget 2024. Il y a donc une baisse de recettes qu'il a fallu compenser en partie en proposant 
une augmentation de la tarification des prestations. 

Le chapitre 017, produits de tarification, prend en compte la tarification des prestations et les aides versées 
au titre des activités de soins. 
La tarification des prestations a été évaluée à 803 490 euros suite à une proposition d'augmentation de la 
tarification de 1 % sur l'ensemble de l'année. A cela s'ajoute l'aide aux activités de soins évaluée à 
99 296,23 euros. 
Les recettes aux chapitres 018 et 019 sont nulles, comme pour l'exercice 2024. 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, les dépenses ont été calculées au plus juste en 
tenant compte des données actuelles de l'exercice budgétaire 2024. 
Ainsi, au chapitre 011 (groupe 1), les dépenses 2023 faisaient apparaître un montant de 203 802,55 euros 
avec une part importante consacrée à l'énergie électrique et au chauffage. Au 1er novembre 2024, les 
dépenses réalisées ou engagées s'élevaient à 135 126,35 euros. Aussi, bien que le budget 2024 prévoit 
un crédit de 208 350 euros à ce chapitre, il est proposé de le réduire à 206 648,90 euros. 
Au chapitre 012 (groupe Il), les dépenses de la masse salariale sont évaluées à 550 700 euros. 
Au chapitre 013 (groupe 11), les dépenses sont évaluées à 190 983,42 euros, du fait de l'augmentation des 
immobilisations incorporelles (amortissement) en lien avec les derniers investissements de la résidence 
et des prestations d'animation à réaliser pour 2025. 

En ce qui concerne l'investissement, il convient de noter que le budget prévisionnel ne fait apparaître que 
les recettes propres à l'exercice 2025. L'excédent d'investissement ( chapitre 001) sera renseigné lors de 
l'élaboration du budget exécutoire, une fois le compte administratif et le compte de gestion 2024 établis. 
Les 25 000 euros apparaissant en dépenses d'investissement correspondent donc à une autorisation 
d'engagement avant le vote du budget exécutoire. 

Les équilibres pour les sections de fonctionnement et d'investissement sont répartis comme suit : 

Section de fonctionnement 
Dépenses de fonctionnement Recettes de fonctionnement 

Chap Libellé BP+DM BP 2025 Chap Libellé BP+DM BP 2025 
2024 2024 

002 Déficit N-2 0,00 € 0,00 € 002 Excédent N-2 76.549,87 € 45.546,09 € 
011 Charges 208.350,00 € 206.648,90 € 017 Produits 862.059,27 € 902.786,23 € 

générales tarification 
(Groupe 1) (Groupe 1) 

012 Charges 546.500,00 € 550.700,00 € 018 Autres produits 0,00 0,00 € 
personnel tarification 
(Groupe 2) (Groupe 2) 

016 Structure 183.759,14 € 190.983,42 € 019 Produits 0,00 0,00 € 
(Groupe 3) exceptionnels 

(Groupe 3) 
TOTAL 938.609,14 € 948.332,32 € TOTAL 938. 609, 14 € 948.332,32 € 
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Section d'investissement 
Dépenses d'investissement Recettes d'investissement 

Chap Libellé BP 2024 BP 2025 Chap Libellé BP 2024 BP 2025 
001 Déficit N-1 0,00 € 0,00 € 001 Excédent N-1 164.453, 75 € 0,00 € 
16 Emprunt 4.000,00 € 2.000,00 € 10 Dotations 0,00 € 0,00 € 
20 Immobilisations 4.000,00 € 2.000,00 € 13 Subventions 0,00 € 0,00 € 

incorporelles 
21 Immobilisations 145.000,00 € 20.000,00 € 16 Emprunt 2.000,00 € 2.000,00 € 

corporelles 
23 Immobilisations 35.453,75 € 1.000,00 € 28 Amortissements 22.000,00 € 23.000,00 € 

en cours 
TOTAL 188.453,75 € 25.000,00 € TOTAL 188.453,75 € 25.000,00 € 

*** 
Cette question n'appelle pas de commentaires. 

Vu le Code de l'action sociale et des familles ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté du 27 décembre 2023, relatif à l'instruction budgétaire et comptable M22 applicable au 1er 
janvier 2024 ; 
Vu l'instruction interministérielle du 26 avril 2024 portant abrogation de diverses circulaires et instructions 
interministérielles relatives à la réglementation budgétaire et comptable des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux publics ; 

Considérant que le quorum n'avait pas été atteint lors du conseil d'administration du 25 novembre 2024 ; 
Considérant qu'en l'absence de quorum une nouvelle convocation a été adressée le 26 novembre 2024 
aux membres du conseil d'administration, pour la tenue d'une séance le 02 décembre 2024 avec le même 
ordre du jour ; 

Ouï l'exposé du rapporteur ; 
Après en avoir délibéré et avoir voté à l'unanimité ; 

ARTICLE 1. Le conseil d'administration adopte le budget prévisionnel 2025, tel que joint en 
annexe de la présente délibération. 

8. CCAS Suppression des Chèques Accompagnement 
Personnalisés (24-039) 
Rapporteur: Jean-Jacques GRANA T, Président 

Les Chèques Accompagnement Personnalisés (CAP) ont été mis en place au sein du CCAS suite à la 
délibération n°19/006 du 18 février 2019, afin d'apporter aux familles une réponse de proximité face à 
l'urgence alimentaire et ainsi accompagner l'usager en situation de grande précarité par une réponse 
personnalisée, adaptée à sa situation, en toute discrétion. 
Le montant des CAP varie selon la composition familiale (20€ pour une personne seule + 5€ par personne 
à charge). 

Depuis avril 2022, la fédération du Gard du Secours Populaire français intervient une fois par mois sur le 
territoire communal, via son unité mobile dénommée Solidaribus, pour fournir des colis alimentaires aux 
personnes en situation de précarité, sur étude de dossier et détermination du restant à vivre. De ce fait, 
le CCAS n'a octroyé aucun Chèque Accompagnement Personnalisé (CAP) depuis septembre 2023. 

Par contre, en fin d'année 2023, une subvention financière d'urgence de 500€ a été accordée au Secours 
Populaire, ainsi qu'une subvention de 1 200€ pour l'année 2024, afin de poursuivre au mieux le travail 
engagé auprès des Manduellois les plus précaires. 
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Par conséquent, il est donc proposé de supprimer les Chèques d'Accompagnement Personnalisés. 

*** 
Cette question n'appelle pas de commentaires. 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l'action sociale et des familles; 
Vu le décret n°2019-703 du 4 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire ; 
Vu la délibération n°19-006 du 18 février 2019 relative à la mise en œuvre des Chèques Accompagnement 
Personnalisés ; 
Vu la délibération n°21-036 du 7 décembre 2021 relative à la convention de partenariat avec le Secours 
Populaire du Gard ; 
Vu la délibération n°22-018 du 4 octobre 2022 portant sur la mise à jour de la convention avec le Secours 
Populaire; 
Vu la délibération n°23-004 du 13 mars 2023, portant sur la mise à jour de la convention de partenariat 
avec le Secours Populaire du Gard ; 
Vu la délibération n°23-024 du 2 octobre 2023 accordant une subvention financière d'urgence au Secours 
Populaire du Gard ; 
Vu la délibération n°24-027 du 24 septembre 2024 accordant une subvention financière pour l'année 2024 
au Secours Populaire du Gard ; 

Considérant que le quorum n'avait pas été atteint lors du conseil d'administration du 25 novembre 2024 ; 
Considérant qu'en l'absence de quorum une nouvelle convocation a été adressée le 26 novembre 2024 
aux membres du conseil d'administration, pour la tenue d'une séance le 02 décembre 2024 avec le même 
ordre du jour ; 

Considérant le rapport de présentation ci-dessus ; 

Ouï l'exposé du rapporteur ; 
Après en avoir délibéré et avoir voté à l'unanimité ; 

ARTICLE 1. Le conseil d'administration approuve la suppression des Chèques 
Accompagnement Personnalisés (CAP). 

ARTICLE 2. Le président du CCAS, ou son représentant, est autorisé à signer tous les 
documents relatifs à l'exécution de la présente délibération. 

9. Acquisition de parcelles pour la réalisation de la maison des 
associations : création de servitudes d'aqueduc, de vue, de 
passage, de stationnement, d'appui et de soutien (24-040) 

Rapporteur: Jean-Jacques GRANA T, Président 

Par délibération n°17-008, datée du 25 avril 2017 et délibération n°19-020, datée du 10 avril 2019, le 
conseil d'administration a approuvé la cession, à titre gratuit, du bâtiment, de la cour et d'un morceau de 
terrain situé entre le bâtiment du centre social et le bâtiment cédé, sis sur la parcelle cadastrée AB n°229, 
appartenant au centre communal d'actions sociales. 

Afin de finaliser cette acquisition, il est nécessaire que soit approuvée la création de servitudes d'aqueduc, 
de vue, de passage et de stationnement au profit de la commune et la création de servitudes d'aqueduc, 
de vue au profit du centre communal d'actions sociales ainsi que la création de servitudes inhérentes à la 
division en volume de deux parcelles. 
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En effet, la parcelle AB n°229 ayant fait l'objet d'une division dont sont issues plusieurs parcelles, des 
servitudes doivent être consenties de part et d'autre, et ce, afin de garantir l'intérêt de la commune ainsi 
que celui du centre communal d'actions sociales. 

Les servitudes à créer sont les suivantes : 

Au profit de la commune : 

- Servitudes de canalisations d'eau potable, d'égout, de pluvial, d'électricité, de télécommunication, de 
vue, de passage et de stationnement au profit des parcelles cadastrées AB n° 1145, AB n° 1146, AB n° 1147 
et AB n° 1148 lot volume 1 (fonds dominant) sur la totalité de la parcelle cadastrée AB n° 1144 (fond 
servant). 

Au profit du centre communal d'actions sociales : 

- Servitudes de canalisations d'égout, de pluvial et de vue au profit de la parcelle cadastrée AB n°1148 lot 
volume 3 ([appartements au 1er et 2ème étage]-fond dominant) sur la parcelle cadastrée AB n°1147) et la 
parcelle AB n° 1149 lot volume 1 (fond servant). 

Comme cité ci-dessous, les parcelles cadastrées AB n° 1148 et n° 1149 ont nécessité leur division en 
volume créant ainsi des lots. 

DESCRIPTIF DE LA DIVISION 

Parcelle AB n°1148 de 37 m2: 

Il est créé trois lots volumes distincts : Lot volume 1 (lot V1 ), Lot volume 2 (lot V2) et Lot volume 3 (lot V3). 

Lot V1 : il s'agit d'un local situé au rez-de-chaussée du bâtiment ; 
Lot V2 : il s'agit d'une partie d'appartement au rez-de-chaussée du bâtiment ; 
Lot V3 : il s'agit d'un appartement situé au 1er étage du bâtiment. 

Servitudes à créer : 

- servitude d'appui et de soutien au profit du lot V3 (fond dominant) sur les lots V1 et V2 (fond servant). 

Parcelle AB n°1149 de 26 m2: 

Il est créé trois lots volumes distincts : Lot volume 1 (lot V1) et Lot volume 2 (lot V2). 

Lot V1 : il s'agit d'un porche d'accès situé au rez-de-chaussée du bâtiment ; 
Lot V2 : il s'agit d'un appartement situé au 1er étage du bâtiment. 

Servitudes à créer : 

- servitude d'appui et de soutien au profit du lot V2 (fond dominant) sur le lot V1 (fond servant). 

Afin de pouvoir, par acte authentique, attribué des droits réels immobiliers, il convient donc d'approuver la 
création de servitudes d'aqueduc, de vue, de passage et de stationnement au profit de la commune et la 
création de servitudes d'aqueduc, de vue au profit du centre communal d'actions sociales ainsi que la 
création de servitudes inhérentes à la division en volume de deux parcelles. 

Monsieur le Président, ou son représentant, sera autorisé à signer l'acte de cession dont les frais seront 
à la charge de la commune, ainsi que tout document relatif à cette cession. 

*** 
Cette question n'appelle pas de commentaires. 
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Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération n°17-008 du 25 avril 2017 approuvant la cession du bâtiment dit « salle de boxe » situé 
rue de Bellegarde ; 
Vu la délibération n°19-020 du 10 avril 2019, approuvant la cession d'une partie de la parcelle cadastrée 
AB 229 pour la réalisation de la maison des associations : rectification concernant la division de la parcelle 
cédée à la commune ; 
Vu le procès-verbal de délimitation, de l'état descriptif de division en volume et des plans, ci-joints ; 

Considérant que le quorum n'avait pas été atteint lors du conseil d'administration du 25 novembre 2024 ; 
Considérant qu'en l'absence de quorum une nouvelle convocation a été adressée le 26 novembre 2024 
aux membres du conseil d'administration, pour la tenue d'une séance le 02 décembre 2024 avec le même 
ordre du jour ; 

Considérant qu'il est nécessaire de créer des servitudes d'aqueduc, de vue, de passage et de 
stationnement au profit de la commune et la création de servitudes d'aqueduc, de vue au profit du centre 
communal d'actions sociales ainsi que la création de servitudes inhérentes à la division en volume de 
deux parcelles ; 

Ouï l'exposé du rapporteur ; 
Après en avoir délibéré et avoir voté à l'unanimité ; 

ARTICLE 1. Le conseil d'administration approuve la création de servitudes d'aqueduc, de vue, 
de passage et de stationnement au profit de la commune et la création de servitudes d'aqueduc, 
de vue au profit du centre communal d'actions sociales ainsi que la création de servitudes 
inhérentes à la division en volume de deux parcelles. 

ARTICLE 2. Monsieur le Président, ou son représentant, est autorisé à signer l'acte de cession 
dont les frais seront à la charge de la commune, ainsi que tout document relatif à cette cession. 

j 1 O. Décisions du Président 
Rapporteur: Jean-Jacques GRANA T, Président 

Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales et du code de l'action sociale 
et des familles, il s'agit d'informer l'assemblée délibérante des décisions prises par le Président du CCAS 
dans le cadre de ses délégations. 

Ce point n'appelle pas de vote. 

Décisions soumises à la commission permanente : 

N° de la décision Date de la commission permanente Nature de l'aide Montant de l'aide 

008-2024 01/10/2024 Domiciliation Accord 
009-2024 01/10/2024 Domiciliation Accord 
010-2024 23/10/2024 Aide financière 200 € 

exceptionnelle 
011-2024 23/10/2024 Chèque eau 226 € 
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j 11. Questions diverses 

La séance est levée à 18 heures 02. 

Le Maire 
Jean-Jacques GRANAT 

La secrétaire de séance 
Marie MESSINES 

~~- 
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